
Journal  de campagne - Mardi  9 octobre 2018 Carrefour des Cultures

Édito 

Des visions 
plutôt que 
des visages
Les campagnes électorales se suivent 
et, malheureusement, continuent à 
se ressembler. Nos sociétés sont en 
crise. Loin de n’être qu’économiques, 
ces crises sont également politiques, 
sociales et culturelles. Une de leurs 
dimensions centrales est le manque 
d’investissement du citoyen dans 
la chose publique. Cette situation 
entraîne un confinement de la 
politique dans les mains des élus. 
Or, une démocratie doit bien sûr 
être l’affaire de l’ensemble de la 
cité. Elle ne peut fonctionner sans 
accompagnement, sans contrôle par 
la société civile. La redynamisation de 
la citoyenneté, son réinvestissement 
de l’espace public est donc un 
enjeu majeur. Enjeu qui appelle au 
développement d’une culture de 
la participation, d’une culture de la 
politique qui redonne à celle-ci ses 
lettres de noblesse, en alimentant 
la conscience de cette réalité : tout 
problème de société est politique, 
et tout problème politique est un 
problème de société. 

Au centre de cette réflexion, les 
campagnes électorales sont une 
responsabilité de l’ensemble de la 
société. Elles ne devraient en rien 
être le fait des seuls politiques, ce 
qui est malheureusement le cas. Il ne 
s’agit pas d’obtenir des sièges, mais 
d’agir suivant une vision de société 
plaidant pour l’égalité des droits et la 
justice sociale. Pour que, plutôt que 
des visages sur des affiches, ce soient 

des visions, qu’on nous propose, 
autour desquelles on débatte, élise et 
s’engage. Des visions qui ne viennent 
donc pas seulement des politiques, 
mais aussi de tous les acteurs de la 
société civile ; citoyens, associations 
et autres corps intermédiaires 
doivent pouvoir eux aussi faire 
campagne.  

Au cœur de ces défis se trouve la 
sphère médiatique. L’information est, 
pour toute société démocratique, 
l’oxygène qui permet de respirer 
socialement. Bien entendu, une 
série de questions se posent ici : les 
médias sont-ils à la hauteur des défis 
concernés ? Ont-ils l’indépendance 
nécessaire ? Qu’en est-il, à ces 

L’enquête médias et poli tiques en débat  p. 3 à 5

Plaidoyer pour un révei l ci toyen p. 6 à 7
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égards, des médias dits classiques 
et, d’autre part, de ceux qu’on peut 
considérer comme alternatifs ? 

Cependant, les responsabilités à 
l’égard de l’information n’incombent 
pas qu’aux médias. Elles concernent 
également les politiques et, là aussi, les 
acteurs de la société civile organisée, 
ou encore les institutionnels. Ces 
divers acteurs ont à informer le 
citoyen sur leurs projets et visions, 
ainsi qu’à l’associer le plus possible à 
l’élaboration et aux développements 
de ces politiques. La démocratie ne 
doit pas s’étouffer dans l’isolement et 
mourir dans l’isoloir…

Autour de ces enjeux et questions, 
ainsi que de bien d’autres, nous avons 
échangé avec une série d’acteurs 
médiatiques et politiques. Nous vous 
proposons dans ces pages une petite 
sélection de leurs réflexions, ainsi 
qu’une courte synthèse de celles-ci. 

Nous avons rencontré des 
représentants des médias « classiques » 
comme « alternatifs », ainsi que d’autres 
acteurs liés au domaine. Au sujet des 
politiques, une attention particulière 
a été portée au niveau politique local, 
étant donné la proximité du prochain 
moment électoral, à ce niveau. Des 
membres de l’ensemble des formations 
en présence ont été consultés.

Par ailleurs, les élections communales 
sont notamment l’occasion, pour 
Carrefour des Cultures, de partager 
ses convictions et de vous proposer un 
plaidoyer. 

Notons aussi que le mot « urnes » 
fait bien entendu référence à la 
participation, bien au-delà de la 
parenthèse électorale. Avec les moyens 
qui sont les nôtres, dans cette époque 
où l’espace public est dangereusement 
déserté, une époque dominée par 
des médias dont la visibilité est plus 
quantitative que qualitative, ainsi 
que par des politiques pour qui la 
parade semble plus importante que 
le débat et la co-création de vraies 
visions et projets, nous voulons 
tenter d’apporter une contribution à 
une campagne électorale différente, 
où toutes les composantes de la 

société s’engageraient et, ce faisant, 
investiraient réellement le débat de 
société et la construction de la cité. 
Une cité plurielle, ouverte à tous, 
fondée sur la justice sociale et sur une 
culture humaine. Nous espérons que 
cette contribution trouvera de l’écho et 
recevra des forces.
Carrefour des Cultures 

Aux urnes c i toyens

Médias et politiques :  
quels rôles et responsabilités  
pour un éveil citoyen

Où ?
À l’auditoire de la  
Mutualité Chrétienne,  
rue des Tanneries, 55,  
5000 Namur
Parking gratuit

Quand ?
Le 9 octobre 2018, 
à 18h

Rencontre, débat, échanges et 
réflexions entre candidats aux 
élections, représentants des médias 
alternatifs et généraux et les citoyens.

Carrefour des Cultures 
propose

Tous les problèmes de société sont 
des problèmes politiques.  
Tous les problèmes politiques sont 
des problèmes de société. 

“La campagne ne doit nullement être réservée aux politiques 
mais doit constituer un espace de participation de toutes les 
composantes de la société. „
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Notre démocratie vacille et notre espace public est déserté. Intellectuels, artistes, corps intermédiaires, 
cèdent à la logique dominante, et manifestent peu d’enthousiasme et de volonté face à la politique et aux 
enjeux collectifs. Et pourtant, la démocratie signifie la dignité de l’homme qui œuvre continuellement à 
sa construction et à son élévation. C’est nous tous qui la bâtissons, en participant à son renforcement, en 
confrontant nos idées, aspirations, moyens, spécificités. Il est clair que les corps intermédiaires, notamment les 
médias, constituent un pilier important de cette édification, d’autant que la démocratie a un besoin nécessaire 
de mouvement et d’action, qui seuls peuvent lui donner sens et dignité. 

Dans le cadre de notre interrogation sur le rapport médias-politiques, ainsi que de l’enquête que nous avons 
réalisée auprès de différentes forces et composantes de nos sociétés, nous vous proposons ici un recueil de 
réflexions tirées des échanges que nous avons eus avec les acteurs politiques et médiatiques rencontrés, 
réflexions qui font apparaître leurs relations, complémentarités et divergences autour de la politique, seul 
moyen susceptible de redonner vie au pouvoir de la collectivité.  

Médias, politiques : 
quels rôles et quelles 
responsabilités dans 
l’éveil citoyen ?

Médias et pouvoir, quels liens et quelles approches ?

Il faut savoir que les conseils d’administration des médias publics sont composés de représentants des 
partis politiques (à l’exclusion de l’extrême-droite), en proportion de leurs résultats électoraux. Je ne dis 
pas que cela empêche ces médias de bien faire leur travail, car une série de principes doivent garantir la 
possibilité de ce bon travail. Et d’après moi, les choses fonctionnent correctement. Mais il faut tout de 
même avoir connaissance de ces modes d’organisation.

Le CDJ est l’interface entre les médias, les journalistes et le public. Si quelqu’un a 
l’impression qu’il y a quelque chose qui ne va pas, dans un traitement médiatique, il 
peut nous interpeller, et nous essaierons d’apporter un changement, si indiqué. Une telle 
interpellation n’est pas comme le fait de simplement dénoncer quelque chose sur des 
réseaux sociaux ou dans une conversation ; c’est un véritable acte citoyen. 

Les médias de masse jouent sur la dispersion. On y trouve certaines informations importantes, mais 
on peut les comparer à de rares perles dans un cours d’eau pollué… Le vrai et le faux s’y retrouvent 
mélangés, ce qui produit une situation insidieuse. Exemple : parler de l’importance de la réduction 
des gaz à effet de serre, tout en disant que cette réduction demande le développement du nucléaire.  

L’information diffusée par les médias mainstream ne favorise pas l’éveil citoyen. 
Les grandes entreprises contrôlent les médias privés directement, et les médias 
publics indirectement, à travers les politiques. Un exemple actuel de ce qui arrive 
aux élus qui tentent de leur résister : les accusations aberrantes d’antisémitisme 
portées contre Jeremy Corbyn. 

Geneviève 
Thiry, CSA

Muriel Hanot, 
CDJ

Alexandre 
Penasse, Kairos

Michel Collon, 
Investig’Action

L ’enquête
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Pour éviter de donner la parole à des voies alternatives ou à des citoyens engagés, les médias mainstream 
se cachent trop souvent derrière le code de déontologie journalistique, la liberté de la presse, ou encore le 
devoir de neutralité. Par contre, quand il s’agit d’accorder de longues heures d’antenne à certaines élites 
politiques ou économiques, dans le but de diffuser leurs idées, la neutralité est un peu plus nuancée… 

Ce qui compte, dans un premier temps, c’est que chaque média professionnel affiche clairement 
l’origine de ses ressources. La transparence du budget. Sans cela, on trompe le lecteur. Ensuite, c’est 
au citoyen de tenir compte de cette dépendance financière pour relativiser et vérifier l’information. 
Une diversité de médias est toujours nécessaire pour fonder une opinion. 

Les journalistes devraient être davantage à l’écoute du citoyen, car les médias devraient représenter 
l’ensemble de la société, et permettre aux revendications citoyennes d’émerger. En effet, pour les personnes 
individuelles ou les petites associations, il est très difficile de diffuser certaines idées à un large public, aussi 
intéressantes qu’elles puissent être. 

Notre rêve : des médias financés par l’État, mais « insubordonnés ». Pouvoir critiquer cet État qui nous finance 
précisément pour qu’on puisse développer cette critique. Les médias peuvent être évalués, mais ils devraient 
jouir d’une liberté rédactionnelle complète. Liberté qu’il s’agit d’assumer jusqu’au bout et sans retenue, qu’il 
s’agisse de dénoncer ou de mettre en lumière. C’est à ces conditions que les médias peuvent se constituer en 
véritable contre-pouvoir.

Il devrait y avoir davantage de médias d’opinion, financés entre autres par des citoyens. Ils ne 
seraient pas soumis à un devoir de neutralité, diffuseraient les idées de leurs financeurs dans 
une démarche de mobilisation, de revendication… Ce serait plus transparent, et permettrait aux 
autres médias, soumis au devoir de neutralité, de travailler avec moins de pressions. 

Être critique ne signifie pas nécessairement devoir systématiquement attaquer ou descendre. 
Cela signifie plutôt mettre en balances les propositions faites, les actions entreprises, 
les budgets engagés, les résultats obtenus ; c’est faire de l’éducation permanente tout en 
conservant une capacité d’indignation et de dénonciation à chaque fois que nécessaire. 

Pour retrouver la confiance du citoyen, les médias devraient respecter davantage une 
série de principes – dont plusieurs font déjà partie de leurs règles de déontologie : donner 
la parole, d’une manière équitable, à l’ensemble des forces et mouvements politiques 
et citoyens, être davantage ouverts à des collaborations avec les acteurs médiatiques 
qui suivent d’autres voies, être à l’écoute des critiques et accepter les débats sur toute 
problématique, afficher clairement l’origine des financements, etc. Les médias doivent 
aussi exiger une liberté rédactionnelle complète. C’est à ces conditions qu’ils peuvent se 
constituer en véritable contre-pouvoirs.

Mais des responsabilités importantes incombent également aux citoyens : consulter une 
diversité de sources, suivre les problématiques de société et se construire des jugements 
à leur égard, faire effort pour dépasser les idées figées, etc.

Autres nécessités mises en valeur : un assainissement des pratiques politiques, le 
développement de dispositifs aptes à favoriser réellement la participation citoyenne, 
ainsi que la reconnaissance d’une pleine citoyenneté à la totalité des composantes de 
la société – ce, sans oublier l’importance de la reconnaissance d’un socle de valeurs 
communes.

En définitive, médias comme politiques sont appelés à favoriser un investissement plus 
qualitatif face aux enjeux de la démocratie et aux aspirations des citoyens, car seul un 
citoyen informé peut assurer une présence et une implication dans l’imaginaire collectif et 
la chose publique. Une société démocratique doit s’appuyer sur un politique qui anticipe, 
ainsi que sur une société civile organisée qui accompagne tout citoyen susceptible 
d’imprimer ses marques aux orientations et choix politiques.

En bref 

M é d i a s ,  p o l i t i q u e s  :  q u e l s  r ô l e s  e t  q u e l l e s  r e s p o n s a b i l i t é s  d a n s  l ’ é v e i l  c i t o y e n  ?

Emilien 
Hommé, 
Samarcande

Benjamin 
Moriamé, 
journaliste

Madeleine 
Dembour, 
Kalamos

Christophe 
Dubois, 
Symbiose

Thierry 
Warmoes, PTB

Maxime 
Prévot, CDH

Participation citoyenne, le choix de la démocratie

Pour approcher une proximité citoyenne, il s’agit de quitter le personnel pour aller vers le collectif. C’est 
nécessaire, pour faire éclore des voix nouvelles. Cela permet de découvrir des associations, ou des collectifs 
informels, qui inventent toute sorte de choses : potagers urbains communautaires, formules d’accueil de 
réfugiés, processus de reconversion de déchets en énergie... Cela, c’est de la proximité collective, et pas 
seulement individuelle.

Nous voulons favoriser la participation citoyenne par des moyens simples : décumul et limitation des 
mandats, ateliers de participation citoyenne en cours de législature, soumission des grands projets 
aux citoyens, et ce, à la base, pas seulement par référendum. Il s’agit de répondre à l’intérêt général, 
non d’agir pour une idéologie politique sans prendre en compte les besoins des citoyens. 

La démocratie ne se limite pas au droit de vote ; elle comprend également tout le travail 
d’éducation à la citoyenneté, aux médias, à la politique… Les citoyens doivent être en mesure 
de bien comprendre les enjeux de leur vote. Il s’agit donc d’investir dans les politiques 
favorisant l’éveil de citoyens responsables, actifs, critiques et solidaires.

Démocratie locale, un observatoire de l’interculturalité

Si la diversité culturelle constitue avant tout une chance pour tous, elle se doit d’être accompagnée par 
les pouvoirs publics sur le chemin d’un « vivre ensemble » respectueux de tous et de chacun, consacrant 
la coexistence harmonieuse et pacifique entre tous. Chaque personne a des droits et des devoirs, chaque 
personne a ses convictions et un parcours de vie qui lui est propre, mais tous doivent se retrouver et 
partager un patrimoine commun de valeurs fondamentales.

L’intégration, voilà un concept paradoxal, qui implique une réussite mais, dans le même temps, qu’il est difficile 
de mesurer ; à qui s’adresse réellement cette obligation d’intégration ? Quand peut-on dire que ce processus est 
terminé ? Notons aussi que, avec la nouvelle version du parcours d’intégration (rendu obligatoire), on s’est centré 
plus sur des liens contractuels que sur une dynamique positive d’interaction pour faire évoluer chaque individu.

Bien que l’intégration fasse partie intégrante de tous les programmes, elle est encore mal 
considérée, mal abordée. On ne devrait logiquement plus en parler, tant la mixité culturelle 
fait partie du quotidien. En parler encore, c’est peut-être stigmatiser certaines personnes, 
certaines communautés. Plus encore, l’intégration ne devrait pas être considérée comme une 
problématique et faire l’objet de questionnements spécifiques. 

Jean-François 
Dumont, 
journaliste

Daniel 
Durvaux, 
Oxygène

Philippe Noël, 
Écolo

Anne Barzin, MR

Fabian Martin, 
PS

Pierre-Yves 
Dupuis, Défi
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Comment la politique peut-elle convertir 
l’individu isolé en individu en société, 
capable d’y amener une participation 
intelligente et responsable ?

Comment articuler la puissance 
collective des citoyens avec la liberté 
individuelle ?

Comment pouvons-nous mettre 
en mouvance l’universalité de la 
démocratie ?

Quelles contributions des médias au 
développement d’une société nourrie 
d’un esprit qui plaide pour la critique, 
l’analyse, la volonté, l’initiative, ainsi que 
le réinvestissement continu de l’espace 
public ?

Comment construire des espaces de 
débats pour cette nouvelle citoyenneté 
en gestation ?

Ainsi, s’il met l’accent sur les rôles et 
potentialités des acteurs médiatiques, 
notre plaidoyer s’adresse également 
pleinement à la société civile – organisée 
ou non –, comme aux décideurs 
politiques (certaines réflexions 
concernent des acteurs bien précis, mais 
beaucoup les concernent à peu près 
tous). Ce plaidoyer établit aussi le lien 
avec les enjeux des élections. 

Comment le politique peut-il repenser 
son action à partir d’un projet et d’une 
vision de société, tout en intégrant les 
forces actives de cette dernière ?

Comment les corps intermédiaires 
pourraient-ils revendiquer leurs droits à 
une participation active et responsable à 
la chose publique ? 

Comment les citoyens pourraient-ils 
prendre conscience de leurs rôles et 
devoirs pour asseoir le pouvoir de la 
collectivité ?

Pouvons-nous imaginer des régimes 
politiques meilleurs que ceux que nous 
connaissons aujourd’hui ?

En somme, nous plaidons pour 
l’émergence et la multiplication 
d’acteurs qui, quelles que soient leurs 
domaines d’activités et organisations, 
visent les objectifs suivants :

 y Relayer les revendications, 
visions, initiatives et analyses 
des divers mouvements citoyens 
– communautés autochtones 
comme issues des migrations, 
corps intermédiaires, mouvements 
porteurs de projets politiques, 
groupements représentant des 
visions philosophiques ou spirituelles, 
etc. 

 y Dans ce sens, être attentifs aux 
initiatives peu connues ou nouvelles, 
mener un constant travail de 
recherche à cet égard.

 y Réaliser un suivi, des présentations et 
des analyses critiques et rigoureuses 
des divers projets et programmes 
politiques. Relayer les analyses de ces 
projets et programmes par les autres 
acteurs de la société.

 y Effectuer de telles démarche à l’égard 
de l’ensemble des acteurs de la 
société (société civile, institutions 
diverses, médias eux-mêmes…) 
Questionner et interpeller ces divers 
acteurs quant à leurs responsabilités 
et, à l’inverse, accepter tout débat 
avec eux.  

 y Cultiver l’ouverture aux initiatives 
médiatiques citoyennes et 
promouvoir ces initiatives, en leur 
prêtant moyens et visibilité.

 y Assumer jusqu’au bout et sans 
retenue la liberté rédactionnelle.

 y Afficher clairement l’origine de ses 
ressources financières.

 y Être à l’écoute des réactions des 
publics, dialoguer avec lui, afin 
notamment de pouvoir développer 
des modes de communication 
adaptés, accessibles aux différents 
publics.

 y Considérer les citoyens comme les 
vrais acteurs de la transformation de 
la société et comme le seul et ultime 
pouvoir de la collectivité.

 y Interpeller l’opposition quant à 
son rôle dans les fondements de 
la démocratie, ainsi que quant aux 
enjeux de l’alternance. 

 y S’ouvrir et être à l’écoute de ceux 
qui demeurent privés du droit à 
l’expression et à la participation.

 y Susciter la réflexion et la parole des 
différentes institutions publiques, 
une manière de participer au 
rapprochement de l’administration 
avec le citoyen et de valoriser le rôle 
du service public dans les fondements 
de la démocratie et de la collectivité.

Pour un 
réveil citoyen

Aux médiAs 

Plaidoyer
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 y Se considérer, en tant qu’élu 
politique, comme représentant de 
la totalité des citoyens, quelles que 
soient leurs origines et appartenances 
communautaires ou philosophiques.

 y Œuvrer à la mise en place d’une 
politique responsable et réellement 
démocratique, par le décumul et la 
limitation des mandats, la mise en 
place de mécanismes favorisant la 
participation citoyenne, etc.

 y Respecter une liberté rédactionnelle 
complète des acteurs de 
l’information, y compris lorsqu’ils 
critiquent radicalement les projets 
et visions que l’on développe. Ne 
tolérer, comme seules limitations, 
que celles qui découlent du code de 
déontologie journalistique.

 y Œuvrer pour que la démocratie ne 
constitue pas un fait conjoncturel 
et événementiel, mais plutôt une 
réflexion et une action continues 
dans le temps et dans l’espace.

 y Œuvrer pour que les sièges gagnés 
ne servent pas seulement à constituer 
une majorité, mais aussi à donner 
force et sens à toute opposition 
capable de construire l’avenir de la 
société.

 y Réhabiliter la chose publique et être 
les premiers défenseurs du service 
public, sans lequel la démocratie est 
la première perdante et les citoyens 
les premières victimes, en particulier 
les plus fragilisés d’entre eux.

 y Offrir plus de visibilité à la politique, 
en réinvestissant l’espace public – 
occupé avant tout par le marché, 
avec la complicité d’une science qui 
ne se préoccupe plus de l’homme, 
mais plutôt de déverser technicité et 
insipidité.

 y Contribuer à ce que la politique et le 
pouvoir citoyen prennent le pas sur 
l’économie, qui ne peut constituer 
qu’un versant de la chose publique.

 y Favoriser la connaissance et 
privilégier la culture comme acteur 
de transformation continue de la 
société et de l’individu.

 y Œuvrer pour que l’action de 
l’associatif et des corps intermédiaires 
en général ne se confinent pas au 
palliatif et aux prestations de service 
mais, bien plutôt, se consacrent 
à l’analyse de tout acte posé, à 
l’interpellation des consciences 
individuelles et collectives, à des 
revendications se nourrissant des 
besoins et nécessités du bien-être 
humain.

 y Contribuer au développement d’une 
mondialisation qui corresponde à un 
dépassement des nationalismes, au 
progrès vers un réel universalisme 
intégrant toutes les diversités et 
favorisant leurs métissages et non 
à une simple généralisation des 
échanges de marchandises aux 
profits des plus favorisés.

 y Stimuler la réflexion sur les 
alternatives ou sur les compléments 
à la démocratie, en créant des 
espaces de débat favorisant 
l’intelligence collective, rassemblant 
des participants de toutes origines, 
culturelles et/ou sociales. 

 y Lutter contre toute hiérarchisation 
de la culture, ouvrir l’accès à 
la connaissance et favoriser 
l’épanouissement de toutes les 
couches de la société.

 y Contribuer à ce que tout citoyen veille 
au développement d’une conscience 
qui se nourrisse de l’altérité et de la 
rencontre, ainsi que de l’interaction, 
et, par là-même, valorise une 
intelligence collective, seule arme 
pour déstabiliser l’individualisme 
arrogant.

 y Tisser un maximum de synergies 
au sein de la société civile – 
développement de projets collectifs, 
mise en commun de moyens, 
partage de pratiques, débats... Ce, 
notamment, afin d’obtenir les forces 
qui sont nécessaires à la construction 
de véritables contre-pouvoirs.

 y Développer des plaidoyers communs 
et les porter face aux décideurs 
politiques notamment. 

 y S’investir dans la démocratie locale 
de sorte à en faire un laboratoire, un 
champ d’expériences et d’initiatives, 
apte à inspirer et à renforcer les 
bonnes pratiques politiques à tous 
les niveaux.

 y Œuvrer à ce que l’intellectuel 
réinvestisse l’espace public et 
contribue à repenser la société sur 
des bases de justice et de justesse.

 y Recourir aux médias qualitatifs 
existants et les soutenir, afin de 
contribuer à leur indépendance par 
rapport aux différents pouvoirs.

 y S’informer à une diversité de sources, 
« classiques » comme « alternatives ».

 y Recourir sans hésitation aux organes 
responsables du respect de la 
déontologie journalistique, lorsque 
des acteurs médiatiques ne réalisent 
pas leur mission d’information.

Aux politiques 

À lA société civile 
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Namur, vi lle des peuples, des 
cultures, des idées et des approches
La force de la démocratie ne peut se mesurer 
que par le respect des minorités, au sein des 
hémicycles comme dans l’espace public. La 
justesse de la collectivité repose sur l’ambition 
et la volonté d’intégrer toutes ses composantes. 
La démocratie ne peut en aucun cas s’appliquer 
qu’à l’intérieur des frontières d’une entité ; elle 
doit plutôt s’ouvrir le plus possible, et faire parler 
son universalisme, essence et fondement de sa 
philosophie et de ses visées.  

Dans ce sens, la citoyenneté et la diversité ont une place fondamentale dans tout projet de société. Elles 
constituent les deux piliers de l’évolution vers la justice sociale, une justice sociale qui prenne en considération 
les droits de l’individu et les mette en interaction avec les aspirations de la collectivité. Nous plaidons pour 
une démocratie locale qui fasse de la ville de Namur un laboratoire effervescent de la diversité des approches, 
des cultures, des origines, un laboratoire qui nourrisse les fondements de la construction en commun et de la 
création de l’intelligence collective.

Nous rêvons de la création, du développement ou du renforcement, à Namur : 

 O D’une maison ou d’un musée des héros de la démocratie dans le monde. 
 O D’écoles qui se nourrissent de la diversité pour créer le pluriel de la société.
 O D’un urbanisme qui s’inspire des créations de différentes cultures.
 O D’un média qui mette en exergue le similaire et le dissemblable des composantes de la société.
 O D’intellectuels, d’artistes en dialogue et en symbiose avec les enjeux de la démocratie et de la société 

dans toute sa pluralité.
 O De politiques qui font de la concertation la source et le fondement de leur conscience au quotidien.
 O D’une mobilité qui respecte la paisibilité de la ville, la condition sociale des plus fragilisés, ainsi que la 

santé de tous.
 O D’une ville qui s’ouvre sur le monde, pour partager ses découvertes et secrets, ainsi que pour accueillir 

les mystères et les beautés des autres contrées. 
 O De cultures et de peuples qui se côtoient, s’interpénètrent, se fécondent et créent le substrat de leurs 

intersections. 

La démocratie 
locale vote la 
diversité

“Étranger d’origine, étranger de souche, migrant de naissance et nouvel 
arrivant, réfugié et exilé, la démocratie est universelle et vous aussi. 
Construisons notre avenir en commun. „
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